
 

 
CONVENTION DE MANDAT POUR LA PERCEPTION DES RECETTES 

 

 

 

 

 

 

LA COMMUNE DE PEILLE, 
 
Ayant son siège 5 Place Carnot à Peille (06440), représentée par Monsieur Cyril PIAZZA, dûment 
habilité à l'effet des présentes par délibération n°2025_121 du conseil municipal en date du 15 
décembre 2025,  
 
 
Ci-après désignée « la Commune » ou « le Mandant » 
 
 
 

d’une part, 
 
 
 
ET  
 
 
 
LA SOCIETE PUBLIQUE LOCALE AGENCE EAUX DE PEILLE 
 
Ayant son siège social 5 Place Carnot à Peille (06440), immatriculée au Registre du Commerce et 
des Sociétés de Nice sous le numéro n° 994 346 716, représentée par son Président M. Cyril PIAZZA, 
habilité aux fins des présentes, 
 
 
 
Ci-après désignée « la SPL » ou « le Mandataire » 
 
 
 
 

d’autre part. 
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PREAMBULE 

 

Par un contrat d’affermage, prenant effet au 1er janvier 2026, la Commune a confié à la SPL EAUX 
DE PEILLE la gestion du service public de distribution de l’eau potable sur son territoire incluant 
notamment l’entretien, la maintenance et la réparation des réseaux d’eau potable.  

A ce titre, la SPL est chargée de collecter deux types de recettes pour le compte de la Commune : 

- D’une part, la part de rémunération communale versée par les abonnés du service public 
de distribution d’eau potable, dénommée « surtaxe ». Cette part comprend un prix au m³ 
consommé, distinguant un tarif applicable aux consommations de 0 à 240 m³ et un tarif 
applicable aux consommations excédant 240 m³. 

Les tarifs servant au calcul de la part communale sont fixés par délibération du Conseil 
municipal, laquelle précise la date d’entrée en vigueur du nouveau tarif. 

- D’autre part, les redevances d’assainissement versées par les usagers du service. Le tarif 
applicable pour le calcul du montant de cette redevance est le dernier tarif notifié à la SPL 
par la Commune, à partir de sa date d’entrée en vigueur. La notification doit parvenir à la 
SPL au moins un mois avant cette date. En l’absence de notification, la SPL reconduit le tarif 
antérieur. 

Dès lors, il est nécessaire que la SPL soit mandatée pour procéder à l’encaissement des recettes 
versées par les abonnés du service de distribution de l’eau potable. 

Pour ces raisons, les Parties ont entendu conclure une convention de mandat pour la perception 
par la SPL des recettes au nom et pour le compte de la Commune, conformément aux articles 
L. 1611-7-1, D. 1611-32-1 à D. 1611-32-8 du code général des collectivités territoriales. 

La présente convention a fait l’objet d’un avis favorable du comptable public assignataire en 
date du 16 décembre 2025. 

Cela étant préalablement exposé, les Parties ont convenu ce qui suit. 
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Article 1 : Objet du Mandat 

En application des articles L. 1611-7-1, et D.1611-32-1 à D.1611-32-8 du code général des 
collectivités territoriales (CGCT), la Commune donne mandat de gestion à la SPL pour percevoir et 
encaisser, d’une part, la part de rémunération de la Commune au titre de la distribution de l’eau potable, 
et d’autre part, les redevances d’assainissements. 

Le Mandataire ne percevra aucune rémunération spécifique concernant la collecte et le 
reversement de la part communale de rémunération au titre de la distribution d’eau potable, ni 
la collecte et le reversement de la redevance d’assainissement. 

 
Article 2 : Opérations confiées au mandataire 

Au titre de sa mission et en vertu du mandat qui lui est confié, le Mandataire est habilité à réaliser 
les opérations suivantes conformément à la procédure décrite ci-après : 

▪ Appliquer la tarification adoptée par la Commune concernant sa part de rémunération, 
selon la politique tarifaire définie par cette dernière, figurant en Annexe 1 au présent 
Mandat ; 

▪ Appliquer la tarification adoptée par la Commune concernant les redevances 
d’assainissement, selon la délibération figurant en Annexe 2 au présent Mandat ; 

▪ Collecter la surtaxe versée par les abonnés du service de distribution d’eau potable, 
correspondant à la part de rémunération de la Commune ; 

▪ Collecter les redevances d’assainissement auprès des usagers du service de distribution 
d’eau potable ; 

▪ Reverser à la Commune, d’une part, la surtaxe, et d’autre part, les redevances 
d’assainissement, dans les conditions fixées par les articles 3.1 et 3.2 du présent mandat ; 

▪ Rembourser la surtaxe et les redevances d’assainissement versées à tort dans les 
conditions prévues à l’article 3.3 du présent mandat. 

Dans tous les documents qu'il établira au titre de ces missions, le Mandataire fera figurer la 
dénomination de la Commune et l'indication qu'il agit sur mandat de cette dernière par la 
mention : « Au nom et pour le compte de la Commune de Peille ». 

Il est à noter que le recouvrement contentieux ne sera pas confié au Mandataire. 

 

Article 3 :  Obligations à la charge du mandataire 

3.1 Reversement de la part communale 

Le mandataire reverse au Mandant l’intégralité de la part communale perçue, pour un montant 
toutes taxes comprises tel que facturé à l'usager, déduction éventuelle des remboursements des 
surtaxes encaissées à tort. 

Chaque année, le versement à la Commune des sommes encaissées au titre de la part communale est 
effectué semestriellement, selon les modalités suivantes :  

▪ le 1er août de l’année n : 100 % du montant total facturé durant la période du 1er janvier de 
l’année n au 30 juin de l’année n ;  

▪ le 1er février de l’année n + 1 : 100 % du montant total facturé durant la période du 1er juillet 
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de l’année n au 31 décembre de l’année.  

Chaque versement sera accompagné d’une note justificative donnant : 

▪ le montant total et l’assiette des factures émises pour chaque période, ci-avant décrite ;  

▪ le montant effectivement encaissé par la SPL et reversé à la Commune au cours de cette 
période.  

Le reversement des sommes est effectué sur le compte du Mandant dont le RIB est joint en Annexe 
3 du présent Mandat. 

3.2  Reversement des redevances d’assainissement 

Le mandataire reverse au Mandant l’intégralité des redevances d’assainissement perçues, pour un 
montant toutes taxes comprises tel que facturé à l'usager, le cas échéant, déduction éventuelle des 
remboursements des redevances encaissées à tort.  

Chaque année, le versement à la Commune des sommes encaissées au titre des redevances 
d’assainissement est effectué semestriellement, selon les modalités suivantes :  

▪ le 1er août de l’année n : 100 % du montant total facturé durant la période du 1er janvier de 
l’année n au 30 juin de l’année n ;  

▪ le 1er février de l’année n + 1 : 100 % du montant total facturé durant la période du 1er juillet 
de l’année n au 31 décembre de l’année.  

Chaque versement sera accompagné d’une note justificative donnant : 

▪ le montant total et l’assiette des factures émises pour chaque période, ci-avant décrite ;  

▪ le montant effectivement encaissé par la SPL et reversé à la Commune au cours de cette 
période.  

Le reversement des sommes est effectué sur le compte du Mandant dont le RIB est joint en Annexe 
3 du présent Mandat. 

3.3 Remboursement des recettes encaissées à tort 

Le remboursement de la part communale du prix de l’eau et des redevances d’assainissement 
encaissées à tort comprend : 

▪ Le remboursement des montants encaissés selon les modalités définies pour chaque 
prestation par le contrat d’affermage ou la réglementation qui lui est applicable ; 

▪ Le reversement des excédents de versement ; 

▪ La restitution des sommes indûment perçues. 

3.4  Obligations de contrôle  

Pour l’encaissement des recettes communales au titre du contrat d’affermage, le Mandataire a 
l’obligation d’exercer les contrôles suivants : 

▪ Un contrôle de la régularité des autorisations de percevoir les recettes ; 

▪ Dans la limite des éléments dont il dispose, un contrôle de la mise en recouvrement des 
créances et de la régularité des réductions et des annulations des ordres de recouvrer. 

Pour le remboursement des éventuelles sommes encaissées à tort, le Mandataire exerce les 
contrôles suivants : 
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▪ Un contrôle de la validité de la dette ; 

▪ Un contrôle du caractère libératoire du paiement. 

3.5 Obligations comptables  

3.5.1 Etablissement d’une comptabilité séparée 

Le Mandataire tient une comptabilité séparée retraçant l'intégralité des produits et charges 
constatés et des mouvements de caisse opérés au titre du mandat, pour chaque catégorie de 
recettes collectées pour le compte de la Commune.  

3.5.2 Reddition des comptes 

Le Mandataire opère la reddition des comptes prévus à l'article D. 1611-32-4 du CGCT au moins 
une fois par an.  

Pour permettre au comptable public de produire son compte de gestion dans les délais, la 
reddition des comptes est opérée deux fois par an au :  

▪ le 1er août de l’année n ; 

▪ le 1er février de l’année n + 1.  

Les comptes produits par le Mandataire retracent la totalité des opérations de recettes et de 
dépenses décrites par nature, sans contraction entre elles, ainsi que la totalité des opérations de 
trésorerie par nature. Ils comportent, en outre, selon les besoins propres à chaque opération : 

1° La balance générale des comptes arrêtée à la date de la reddition ; 

2° Les états de développement des soldes certifiés par l'organisme mandataire conformes à la 
balance générale des comptes ; 

3° La situation de trésorerie de la période ; 

4° L'état des créances demeurées impayées établies par débiteur et par nature de produit ; 

5° Les pièces justificatives des opérations retracées dans les comptes. Pour les recettes qu'il 
est chargé d'encaisser, l'organisme mandataire produit les pièces autorisant leur perception 
par le Mandant et établissant la liquidation des droits de ce dernier. 

Pour le remboursement des recettes encaissées à tort, il remet respectivement, pour chacune des 
causes mentionnées à l'article D. 1611-32-6 du CGCT, les pièces justificatives suivantes reconnues 
exactes par l'organisme mandataire : 

1° Un état précisant la nature de la recette à rembourser, son montant et la clause du contrat 
ou le motif tiré de la réglementation l'autorisant ; 

2° Un état précisant la nature de la recette à reverser, le montant de l'excédent et les motifs 
du reversement ; 

3° Un état précisant la nature de la recette à restituer, son montant et la nature de l'erreur 
commise. 

Ne sont remises à l'occasion de la reddition des comptes que les pièces qui n'ont pas été 
précédemment produites au titre du reversement des sommes encaissées. 
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Article 4 : Entrée en vigueur – Durée du Mandat 

Le Mandat entre en vigueur à compter de sa notification à la SPL, après l’accomplissement des 
formalités légales. 

Le Mandat est donné pour toute la période d’exécution du contrat d’affermage conclu entre la 
SPL et la Commune. 

 

Article 5 : Responsabilité 

En cas de non-respect des obligations prévues au présent mandat, le Mandant pourra engager la 
responsabilité du Mandataire.  

Conformément aux dispositions de l’article D. 1611-19 du CGCT, le Mandataire non doté d'un 
comptable public souscrit une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de la 
responsabilité civile qu'il peut encourir en raison des actes qu'il accomplit au titre du Mandat. 

 

Article 6 : Copie au comptable public 

Conformément aux dispositions de l’article D. 1611-32-2 du CGCT, la Commune s’engage à 
transmettre l’ampliation de la présente convention au comptable public dès sa conclusion. 

 

Article 7 : Obligations en matière de données personnelles – Confidentialité 
 
D’une manière générale, le Mandataire s’engage à respecter la réglementation en vigueur 
applicable au traitement de données à caractère personnel et, en particulier, le règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 (ci-après, « le règlement européen 
sur la protection des données ») et, en particulier, met en œuvre les mesures qui suivent. 

7.1 Protection des données personnelles 
 
Le Mandataire s'engage à : 
 

▪ Traiter les données pour les seuls besoins du Mandat ; 

▪ Traiter les données conformément au Mandat ou à toute instruction documentée du 

Mandant. Si le Mandataire considère qu’une instruction constitue une violation du 

règlement européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du droit 

de l’Union ou du droit des États membres relative à la protection des données, il en informe 

immédiatement le Mandant par courrier incluant une analyse juridique.  

▪ Garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du 

Mandat ; 

▪ Veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel en 

vertu du présent Mandat : 

• S’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale 

appropriée de confidentialité ; 

• Reçoivent la formation nécessaire en matière de protection des données à 

caractère personnel ; 
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▪ Prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les principes 

de protection des données dès la conception et de protection des données par défaut. 

7.2. Exercice des droits des personnes concernées  
 
Le Mandataire donne suite aux demandes d’exercice des droits des personnes concernées : droit 
d’accès, de rectification, d’effacement et d’opposition, droit à la limitation du traitement, droit de 
ne pas faire l’objet d’une décision individuelle automatisée (y compris le profilage). 

7.3 Sort des données 
 
Au terme du Mandat, le Mandataire s’engage à détruire toutes les données à caractère personnel.  

7.4 Délégué à la protection des données 
 
Le Mandataire communique au Mandant le nom et les coordonnées de son délégué à la protection 
des données, s’il en a désigné un conformément à l’article 37 du règlement européen sur la 
protection des données. 

7.5 Confidentialité  
 
Chacune des Parties reconnaît que l’ensemble des données ayant permis la conclusion du présent 
Mandat sont confidentielles. En conséquence, aucune des Parties ne pourra en faire état dans des 
relations étrangères à l’exécution du présent Mandat sans l’accord de l’autre Partie, à l’exception 
des demandes émanant des Administrations, des demandes ou réquisitions judiciaires. Le Mandant 
ne pourra reprendre lesdites données et celles émanant de l’exécution du présent Mandat que 
pour le renouvellement du présent Mandat. 

 

Article 8 : Résiliation  

En cas de manquement par le Mandataire à ses obligations contractuelles, le Mandant peut résilier 
la présente convention après mise en demeure effectuée par lettre recommandée avec accusé de 
réception et restée infructueuse pendant un délai de quinze jours ouvrés. 

 

Article 9 : Litiges 

Les Parties, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application du présent Mandat, recherchent 
toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différent au tribunal administratif de Nice. 
Cette faculté de règlement amiable des différends ne constitue pas un recours préalable 
obligatoire avant l’introduction d’un contentieux par l’une ou l’autre des Parties. 

Tout litige relatif à l’exécution ou à l’interprétation du Mandat sera porté devant le tribunal 
administratif de Nice. 

 

Article 10 : Election de domicile et notification 
 
Pour l'exécution de la Convention : 

▪ La Commune fait élection de domicile au 5 Place Carnot à Peille (06440) ; 

▪ Le Mandataire fait élection de domicile au 5 Place Carnot à Peille (06440).  
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Chaque partie informera l’autre de tout changement de domicile susceptible d’intervenir. 
 
Toute correspondance entre les Parties, relative à l’exécution du Mandat, est adressée par courrier 
recommandé avec demande d’avis de réception. 

 

Article 11 : Annexes 

La présente convention se fonde sur les annexes suivantes : 

- Annexe 1 : Délibération relative à la tarification du service de distribution d’eau potable 

- Annexe 2 : Délibération relative à la tarification de la redevance d’assainissement 

- Annexe 3 : Coordonnées bancaires du Mandant  

- Annexe 4 : Contrat de délégation par affermage du service de distribution d’eau potable 

 

 
Fait en deux exemplaires originaux, 
 
 
A Peille, le  A Peille, le  
 
Pour la Commune de Peille 
 
M. Bernard GIRAUD 
Adjoint au Maire                                                                 
 
 
 

 
Pour la SPL 
 
M. Cyril PIAZZA 
Président 
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